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LE procureur général près 
la Cour d'appel judiciaire 
d'Oyem, Rufin Dikoum-

ba, s'est rendu le 18 novembre 
dernier à la prison centrale du 
Peloton. À ses côtés, il y avait 
la procureure de la République 
près le tribunal de première 
instance du chef-lieu de la pro-
vince du Woleu-Ntem, Périne 
Ada Obiang, et certains hauts 
magistrats des deux juridictions.
But de cette visite : évaluer la 
population carcérale de la prison 
centrale d'Oyem, mais surtout, 
"de bien distinguer les différents 
détenus criminels suivis dans les 
différents cabinets d'instruction 
du ressort. Également, de véri-
fier que les personnes qui ont 
été jugées et condamnées ont 
leurs peines déjà exécutées ou 
alors, leurs dossiers ne sont pas 
bien suivis (...). Le fait c'était de 
vérifier que les détenus qui ont 
été jugés et qui ont fait appel, 
ont effectivement leurs dossiers 
transmis à la Cour d'appel", a 
expliqué le procureur général.
Un travail qui a été réalisé en 
partenariat avec le directeur de 

la maison d'arrêt, le commandant 
Jean-Pierre Mavoungou et ses 
principaux collaborateurs. Les-
quels ont pu passer au peigne fin 
tous les cas des détenus.
Il ressort, par exemple, qu'il 
existe au total 47 détenus au deu-
xième cabinet, 19 au troisième 
cabinet, 24 au cabinet du juge des 
mineurs, etc. À noter qu'au terme 
de ce travail, plusieurs détenus 
(dont certains avaient plusieurs 
mandats d'arrêt), dont les délais 
de détention avaient expiré de-
puis quelque temps, à leur insu, 
ont pu recouvrer immédiatement 
leur liberté.
D'où la nécessité des visites d'ins-
pection et de vérification régu-
lières par le parquet général et le 
parquet de la République dans 
ces lieux de détention, pour le 
suivi des dossiers de cette po-
pulation carcérale.

Descente du procureur 
général à la prison centrale

E.EBANG MVE
Oyem/Gabon

Un instantané de la visite de 
Rufin Dikoumba.
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LA nouvelle rapportée par 
notre confrère de l'Agence 
gabonaise de presse (AGP) 

a bien failli passer sous silence 
dans nos colonnes. En effet, le 
tribunal de première instance 
d'Oyem, chef-lieu de la province 
du Woleu-Ntem, vient une fois 
de plus d'être visité par des ban-
dits. Lesquels ont dernièrement 
fait main basse sur des scellés 
de stupéfiants et une importante 
somme d'argent.
À ce qu'il semble, la nuit des faits, 
les malfaiteurs auraient mis à 
profit la pluie qui s'est abattue 
dans le Septentrion pour opérer. 
Aussi, c'est par une fenêtre lais-
sée ouverte au premier étage du 
palais de justice que les visiteurs 
seraient passés pour accéder à 
la "salle des trésors" que sont les 
bureaux des juges et des greffiers. 
À noter que ce n'est pas la pre-
mière fois que le tribunal de pre-
mière instance d'Oyem est vic-
time d'un cambriolage. Déjà, en 
2015, près de 300 kg de pointes 
d’ivoire et des armes de chasse 
saisies avaient été emportés par 
les malfrats. Le 21 février 2017, 
une importante somme d'argent 
et plusieurs effets sous scellés 
avaient également été dérobés.
Parmi les autres juridictions at-
taquées par ces voyous mani-
festement animés d'une grande 
audace, il y a le tribunal de Moui-
la où, en 2018, les membres de 

la tristement célèbre "bande à 
Mboula" étaient passés à l'acte. Ils 
étaient sortis de là avec un revol-
ver et plusieurs pointes d’ivoire.
Après les constatations d'usage 
relativement à ce nouveau cam-
briolage, les Officiers de police 
judiciaire (OPJ) sont sur les 
dents. Après l'enquête ouverte 
sur instruction du parquet de la 
République près le tribunal de 
première instance d'Oyem.

L'information judiciaire étant 
donc en cours, l'on espère bien 
que celle-ci aboutira à la mise 
aux arrêts des auteurs de cette 
infraction. Mieux, à leur compa-
rution dans les plus brefs délais 
devant les juges. Car, de mémoire 
d'homme, on n'a pas souvenance 
de l'inscription, ces dernières 
années, de ce genre de dossier 
au rôle à la faveur des sessions 
criminelles à Oyem.

Oyem : les scellés du tribunal 
une fois de plus emportés

Styve Claudel ONDO MINKO
Libreville/Gabon

Le tribunal de première instance d’Oyem.
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